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me paraissent pas devoir apporter de modifica-

tions à cette règle. Toutefois, lorsque le condamné

ne tombe point, quant aux frais, sous l'applica-

tion de la loi sur la contrainte par corps, le droit

de capture ne pourrait être exigé s'il se borne à

offrir le payement de l'amende sans y ajouter le

montant du droit de capture.

arrêté, les administrateurs de la fondation remet-

tront au secrétariat communal d'Iseghem tous les -

titres, registres et autres documents concernant

ladite fondation.

Dans le méme délai , ils rendront leurs comptes

au conseil communal qui les soumettra , avec son

avis, à l'approbation de la députation permanente

Le ministre de la justice, du conseil provincial. (Moniteur du 5 juillet
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Heurne, à Iseghem .
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- Arreté 229.

Fondation de Pelichy- Van

Réorganisation .

Art. fer. La gestion de la fondation de Pélichy-

Van Heurne est remise, sans préjudice du droit

des tiers, à l'administration communale d'Iseghem.

Art.2. Dans le mois de la notification du présent

(1) Session de 1879-1880.
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RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE, PAR

M. BOCKSTAEL .

Messieurs,

La loi du 7 juillet 1865 , concernant les étran-

gers qui résident dans le pays , prorogée le

28 mars 1877, doit cesser ses effets le 17 juillet

prochain. Une loi réglant les droits du gouverne-

ment vis-à-vis des étrangers est indispensable,

mais il est à regretter que les longs développe-

ments donnés à certaines discussions et la fin de

la session qui est proche, ne nous laissent pas le

temps de discuter d'une manière approfondie un

projet de loi relatif à unematière aussi importante.

La section centrale a pensé qu'il valait mieux

présenter un projet de loi comprenant la loi du

7 juillet 1865 et les modifications y apportées que

de rappeler simplement, comme l'a fait l'article 1er

du projet, les modifications apportées à la loi de

1865 par celles des 17 juillet 1871 , 15 mars 1874

(art. 12) et par la loi du 2 juin 1874.

Il est beaucoup plus simple d'avoir réuni en

un seul texte les dispositions relatives au régime

des étrangers que de devoir faire des recherches

parfois longues et difficiles pour ceux qui ne sont

point initiés à la science du droit pour arriver à

la découverte des textes de la loi que le législateur

présumie être connus de tous ceux qui mettent le

pied sur le territoire ; et il doit en être ainsi, sur-

tout quand il s'agit d'une loi qui s'applique spé-

cialement aux étrangers. D'ailleurs , la section

centrale ayant cru devoir proposer , par voie

d'amendement, certaine modification au projet de

-LOI1er JUILLET 1880.

relative aux étrangers (1). (Monit . du

7 juillet 1880. )

Léopold II, etc. Les chambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1. L'étranger résidant en Bel-

loi, a reconnu qu'il était pour ainsi dire impossi-

ble de permettre à la législature d'en discuter le

mérite sans avoir sous les yeux le texte qui ne

figurepas dans le projet de loi qui nous est soumis.

Le projet de la section centrale ne contient que

les dispositions colligées des lois en vigueur dont

le gouvernement demande la prorogation jusqu'au

17 juillet 1883 et une adjonction qui ne touche pas

à l'économie de la loi, et qui se trouve dans le

texte en caractères italiques (art. 2, no 40).

Les expulsions sans arrêtés royaux s'étant éle-

vées à 3,889 en 1879 et à 2,828 en 1878 , la section

centrale a demandé au gouvernement quel était le
motifde cet accroissement (a).

Le gouvernement fait connaltre que la majeure

(a) Voici l'Etat numérique annexé au projet :

1877. 1878. 1879. TOTAUX.

Etrangers renvoyés par arrêté

royal :

Nombre des arrêtés royaux

d'expulsion à charge d'étran-

gers poursuivis ou condamnés

pour l'un des crimes ou délits

prévus par la loi sur les extra-
ditions . • •
Nombre des arrêtés royaux

pris à charge d'étrangers

compromettant la tranquil-
lité publique. Pour motifs

politiques.

-

•

Pour motifs nonpolitiques.

Etrangers renvoyés du pays

sans arrêté royal d'expul-
sion :

Pour motifs politiques.

Sans motifs politiques. -
Conduits à la frontière pour

défaut de moyens d'existence,

soit par feuille de route, soit

par la gendarmerie. •

Conduits à la frontière pour

condamnation du chef de

mendicité ou de vagabondage.
Etrangers non résidants

renvoyés du pays, soit pour
condannation en Belgique

pour faits autres que la men-

dicité ou le vagabondage, soit

pour condamnations encou-
rues à l'étranger.

Totaux.

125 103 64 292

$

8
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1
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9

1,872 2,062 2,972 6,906

381 450 556 1,387

275 316 361 952

2,665 2,932 3,959 9,556
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gique qui , par sa conduite, compromet la

tranquillité publique , ou celui qui est

poursuivi ou qui a été condamné à l'étran-

ger pour les crimes ou délits qui donnent

lieu à l'extradition , peut être contraint

par le gouvernement de s'éloigner d'un

certain lieu, d'habiter dans un lieu déter-

miné, ou même de sortir du royaume .

L'arrêté royal enjoignant à un étranger

de sortir du royaume parce qu'il compro-

met la tranquillité publique sera délibéré

en conseil des ministres.

Art. 2. Les dispositions de l'article pré-

cédent ne pourront être appliquées aux

étrangers qui se trouvent dans un des cas

suivants, pourvu que la nation à laquelle

ils appartiennent soit en paix avec la Bel-

gique :

1º A l'étranger autorisé à établir son

domicile dans le royaume ;

2º A l'étranger marié avec une femme

belge dont il a un ou plusieurs enfants nés

en Belgique pendant sa résidence dans le

pays ;

Art. 3. L'arrêté royal , porté en vertu de

l'article 1er, sera signifié par huissier à

l'étranger qu'il concerne .

Il sera accordé à l'étranger un délai

qui devra être d'un jour franc au moins.

Art. 4. L'étranger qui aura reçu l'in-

jonction de sortir du royaume sera tenu

de désigner la frontière par laquelle il

sortira ; il recevra une feuille de route

réglant l'itinéraire de son voyage et la

durée de son séjour dans chaque lieu où

il doit passer. En cas de contravention à

l'une ou à l'autre de ces dispositions, il

sera conduit hors du royaume par la force

publique.

Art. 5. Legouvernement pourra enjoin-

dre de sortir du territoire du royaume à

l'étranger qui quittera la résidence qui

lui aura été désignée.

Art. 6. Si l'étranger auquel il aura été

enjoint de sortir du royaume rentre sur le

territoire , il pourra être poursuivi , et il

sera condamné, pour ce fait, un empri-

sonnement de quinze jours à six mois, et,

3º A l'étranger décoré de la croix de à l'expiration de sa peine , il sera conduit

Fer ;
à la frontière.

4º A l'étranger qui , marié avec une

femme belge , a fixé sa résidence en Bel-

gique depuis plus de cinq ans et a conti-

nué à y résider d'une manière perma-

nente ;

5º A l'individu né en Belgique d'un

étranger et qui y réside lorsqu'il se trouve

dans le délai d'option prévu par l'article 9

du code civil.

Art. 7. 11 sera rendu compte annuelle-

ment aux chambres de l'exécution de la

présente loi .

Art. 8. La présente loi ne sera obliga-

toire que pendant dix-huit mois , à moins

qu'elle ne soit renouvelée .

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de la

justice, M. JULES BARA.)

partie des étrangers renvoyés sont des vagabonds ,

des gens sans aveu, qui, à cause de la situation

économique de l'Europe, ont afflué en nombre

considérable en 1879 (13,700).

La section centrale a cru devoir demander au

gouvernement quelle attitude il comptait prendre

vis-à-vis des membres des congrégations reli-

gieuses qui viendraient s'établir en Belgique à la

suite de mesures prises dans certains pays.

Le gouvernement fait remarquer, avec raison,

que les membres de ces congrégations ne sont ex-

pulsés ni d'Allemagne ni de France, qu'ils peuvent

continuer à y résider, et rien n'explique pense-

t-il, pourquoi ils quitteraient leur pays pour pas-

ser en Belgique. Ily a cependant lieu de présumer

qu'un certain nombre de membres des corpora-

tions religieuses contre lesquelles des mesures

ont été prises dans un pays voisin viendront ré-
sider chez nous.

La majorité de la section centrale, convaincue

que le gouvernement saura prendre toutes les

mesures que commanderont les circontances,

prend acte de la réponse qu'il a faite qu'il ne

pourra permettre que les étrangers, membres de ces

congrégations, viennent s'établir sur notre territoire
pour reconstituer leurs œuvres et éluder les lois de

leur pays. »

Toutes les sections ont adopté le projet de loi ;

la section centrale, à l'unanimité moins une voix ,

vous propose de le voter.

Le rapporteur,

HENRI BOCKSTAEL.

Le président,

JULES GUILLERY.


